
1/2

ART. UNIQUE N° CL12

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 mai 2026 

CORSE AUTONOME AU SEIN DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 2697)

Retiré

AMENDEMENT
N° CL12

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 

« L’État est tenu de répondre dans un délai déterminé à toute proposition, demande ou délibération 
de l’Assemblée de Corse formulée dans le cadre de l’article L. 4422-16 du code général des 
collectivités territoriales. Toute réponse doit être motivée et précise, le cas échéant, les suites 
envisagées ou les raisons juridiques, économiques ou techniques justifiant l’absence de suite 
donnée, selon des modalités d’application déterminées par la loi organique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons de rendre plus contraignant le mécanisme de dialogue entre 
l'Etat et la Collectivité de Corse afin de le rendre opérant.

L'article L4422-16 du CGCT prévoit un mécanisme spécifique à la Corse de demande d'adaptation 
de normes législatives et réglementaires. Selon cet article, l'Assemblée de Corse peut présenter des 
propositions de modification ou d'adaptation des dispositions réglementaires, ou demander par 
délibération à être habilitée par le législateur à fixer des règles spécifiques ou encore à présenter des 
propositions de modification législatives transmises notamment aux Premier ministre et pour 
certaines aux présidents de l'Assemblée nationale et au Sénat.
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Néanmoins, ce mécanisme est inopérant. Selon le rapport mission d'information sur l'avenir 
institutionnel de la Corse de mai 2025, l'Assemblée de Corse a saisi 57 fois les différents premiers 
ministres de demandes d'adaptation et seules 4 demandes ont été reprises, la plupart des 
propositions n'ayant même pas fait l'objet d'une réponse du Gouvernement.

Afin de rendre plus opérationnel ce mécanisme, nous proposons d'inscrire dans la Constitution une 
obligation de réponse motivée de la part du Gouvernement envers l'Assemblée de Corse.


